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Santé !
➪ Il était une fois une ville, pas belle pour certains, 

pas capitale verte non plus, mais habitée par plus 
d’un million d’humains. Dans cette ville, des 

quartiers, certains chics et chers, d’autres où défilent les tou-
ristes, d’autres populaires, « défavorisés », « à revitaliser ». Et 
puis des cafés. Des grands, des vieux, des sombres, des où l’on 
parle portugais ou arabe, d’autres où l’on danse, où l’on joue 
aux échecs, où l’on regarde le foot, où l’on chante au karaoké, 
où l’on mange, d’autres encore à remettre,… Et une légende 
qui court : certains de ces cafés auraient le pouvoir magique de 
transformer leur environnement, d’apporter à eux seuls convi-
vialité et mixité dans des endroits « assoupis », de les sortir de 
« l’oubli » dans lequel ils seraient tombés. Ces bars auraient des 
vertus que d’autres ne posséderaient pas.

En nous intéressant à ce sujet, il ne s’agit pas, bien sûr, 
de stigmatiser les clients de ces établissements. Des cafés, il 
en faut pour tous les goûts. Les bars sont des lieux de vie, de 
rencontre ou de socialisation ayant leurs propres codes cultu-
rels ou communautaires, qui conviennent aux uns et pas aux 
autres. Ce qui nous interpelle, plutôt, c’est qu’une minorité 
ciblée de ces cafés sont constamment portés aux nues dans les 
médias bruxellois et mis sur un piédestal par nombre de dis-
cours politiques, auréolés de vertus « revitalisantes » que l’on 
dirait innées. Pourquoi favoriser certains types de commerces, 
quitte à provoquer une homogénéisation à force de les voir se 
répéter dans la ville ?

Les exemples ne manquent pas pour confirmer que la 
multiplication de ces cafés « branchés » à la lisière des quartiers 
populaires fait l’objet d’un soutien actif de la part des autorités 
publiques. On peut même parler d’un élément stratégique des 
politiques de « revitalisation urbaine », qui dénotent « une cer-
taine vision du monde »1, basée sur des implicites et des non-
dits. Par exemple, celui qui consiste à considérer que lorsqu’un 
bar « branché » ou un magasin « alternatif » remplace un café 
populaire, une agence de voyages ou un magasin de photoco-
pies, c’est comme si soudainement la vie était redonnée à tout 
un quartier, chassant la grisaille, l’ennui, la morosité.

Ces clichés véhiculent une image de la ville où tout serait 
naturel, où des quartiers vivent et meurent, comme si rien ne 
s’y passait, comme s’ils n’étaient pas le résultat de rapports 
de force, de tensions sociales, de logiques d’exclusion ou de 
ségrégation. Ces clichés sont ceux d’une communauté qui ne 
s’intéresse pas aux habitants et commerçants des quartiers 
populaires, qu’il s’agit toujours de faire «  revivre  ». Il leur 
paraît évident qu’il s’agit d’attirer, tels les sauveurs tant atten-
dus, certains groupes aisés et créatifs… Par la grâce de l’ouver-
ture de quelques cafés, voilà de nouveaux « pionniers » volant 
au secours des quartiers délaissés, pour les « ressusciter »2. Le 
tropisme de la vie et de la mort des quartiers rend aveugle aux 
dynamiques réelles de ces quartiers.

Ces clichés tentent aussi de nous faire croire que l’ouver-
ture de nouveaux cafés branchés n’est l’œuvre que de héros 
solitaires et entreprenants, guidés par leur seul flair des lieux 
« à fort potentiel ». Mais ils s’inscrivent dans une vision de la 
ville qui ignore la question sociale, en évacuant des problé-
matiques comme la pauvreté, la crise du logement, l’absence 
d’encadrement des loyers, la pénurie de logements sociaux,… 
Et ce, alors que l’apparition de certains de ces commerces 
«  branchés  » contribue aussi manifestement à la hausse des 
valeurs foncières et immobilières et à l’élitisation de certains 
quartiers. De là à penser que l’effet recherché par le soutien 
public à ce phénomène serait la transformation sociale et com-
merciale d’un quartier, il y a un pas que certains acteurs privés 
et publics n’hésitent plus à franchir.

Les vertus sociales des cafés «  branchés  » et le caractère 
« naturel » de leur multiplication dans la ville méritent d’être 
questionnés. Voilà l’objet de ce dossier 

Gwenaël Breës, Mathieu Van Criekingen 
& Daniel Zamora

1. « Weekend/Le Vif », 
27/11/2012
2. « Le Soir », 24/06/2011

2 ou 3 choses que je sais d’elle D.R.
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« Si dans 50 ans, un historien du divertissement bruxellois 
devait se pencher sur les décennies 1990, 2000 et plus  
que probablement 2010, il ne pourrait faire l’économie  
de la contribution de celui qui a relancé la bière Vedett »1. 
Liège a son Calatrava et sa gare-monument, Bruxelles  
a son Nicolay et ses cafés branchés…
Gwenaël Breës & Mathieu Van Criekingen

➪ Depuis plusieurs années, les dernières 
trouvailles de Frédéric Nicolay nous 
sont contées par les médias bruxellois. 

Le ton est quasi toujours élogieux, admiratif, 
reconnaissant. La fascination qu’entretient cet 
entrepreneur sur la presse locale en mène plus 
d’un à puiser dans le dictionnaire des images 
fortes : homme « de défis », « gourou »2, « le roi des 
cafés et restos branchés de la capitale »3,… la liste 
est longue. C’est que notre héros fait bien plus 

qu’ouvrir des bars et des restaurants à la mode 
(une trentaine à son actif), ce dont il n’a bien 
sûr pas le monopole. Si les faits et gestes de cet 
« Edouard aux Mains d’Argent »4 sont scrutés avec 
tant d’attention bienveillante, c’est qu’ils ont 
un supplément d’âme : « chaque fois qu’il lance 
un café, Frédéric Nicolay redynamise tout un 
quartier »5. La place Saint-Géry et la rue Antoine 
Dansaert, par exemple  : «  des quasi-chancres à 
l’époque qui n’avaient les faveurs de personne », 
et puis hop ! « il y multiplie les cafés et les restau-
rants – Bonsoir Clara, Kasbah, Mappa Mundo, PP 
Café…  –, autant d’adresses qui vont ramener le 

quartier à la vie ». De quoi se forger une aura 
indéfectible de « lanceur d’espaces ».

Les quartiers « où tout est  
à faire »

Où ira-t-il ouvrir son prochain bar ? 
Quel sera le prochain quartier mort 
de Bruxelles qu’il va ressusciter ? 
Voilà bien ce qui passionne les 
journalistes dans les épisodes de 
cette épopée qu’ils relatent depuis 
une quinzaine d’années comme 
une sorte de rêve américain. Son 
héros, capable de transformer le 
plus banal des troquets en bar bran-
ché, de reconvertir le plus ordinaire 

des rez-de-chaussée en nouvelle 

adresse à la mode ne s’intéresse qu’à des quartiers 
« oubliés » ou « difficiles » auxquels il « donne un 
souffle nouveau  »6. «  L’impact que l’ouverture 
d’un nouveau lieu peut avoir sur tout un quartier, 
voilà qui le passionne. La convivialité, la mixité 
sociale, la cohabitation des diverses activités 
humaines, ce sont ses sources d’inspiration »7. Ce 
qui l’anime par-dessus tout ? « Parvenir à dévoi-
ler le potentiel des quartiers populaires les moins 
courus de la capitale  »8. «  J’aime les quartiers 
où tout est à faire, il y en a beaucoup pour l’ins-
tant »9, déclare-t-il. La Porte de Hal, où il a ouvert 
un café et est en passe d’en ouvrir un second ? 
« C’est Sarajevo ! Tout est moche et personne ne 
fait rien pour l’embellir ! »10. La place Saint-Géry 
et la rue Antoine Dansaert, où il a démarré sa 
carrière au début des années 90 ? «  Des quasi-
chancres à l’époque qui n’avaient les faveurs de 
personne  »11. Le quartier de l’Alhambra, où il 
a récemment ouvert le Flamingo ? «  Pourri  »12, 
«  sombre et délaissé  »13, «  glauque  ». Le dernier 
tronçon de la rue Dansaert, côté canal ? À l’ex-
ception du Walvis et du Bistro du Canal, ouverts 
par lui-même, une succession de «  commerces 
pourris  »14… Etc. Ramener la vie, le souffle, la 
lumière… voilà une bien noble cause qui pare 
d’un vernis philanthropique ce qui ne serait 
autrement qu’une opération commerciale parmi 
bien d’autres.

      La légende de 
« l’urgentiste 
des quartiers 
    oubliés »
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Mais qu’on n’évoque pas la politique à 
Nicolay, il se garde bien d’en parler et affirme 
s’en tenir à bonne distance. Se présentant comme 
un « self-made-man qui ne doit rien à personne », 
« c’est en toute indépendance et liberté qu’il met 
en musique ses plans ambitieux qui embellissent 
la ville et la rendent plus accueillante »15. Sa seule 
envie est de créer « des chouettes endroits ». Son 
credo : avoir « flair, audace et énergie chevillés au 
corps »16. Voilà ce qui guide ses choix. Ainsi en va-
t-il du Flamingo, comme de la plupart des autres 
cafés qu’il a ouverts : « je suis passé devant le bâti-
ment, je l’ai trouvé beau, je me suis lancé »17. Il 
suffisait d’y penser…

Voilà pour la légende, et ceux qui ont envie d’y 
croire. Restent tout de même quelques questions…

Derrière la légende, les ingrédients 
d’un système
Il arrive, il est vrai, que le concert d’éloges jour-
nalistiques soit interrompu de quelques commen-
taires un tout petit peu dissonants : « Nicolay ne 
se lance jamais les yeux fermés dans un projet, il 
faut que soient présents les deux ingrédients qui 
lui permettent d’appliquer une recette maintes 
fois éprouvée. Ce qu’il cherche avant tout, c’est un 
quartier populaire délaissé, hors du circuit, dans 
lequel les prix de l’immobilier sont moins élevés 
qu’ailleurs et où tout est à faire »18. Les contours 
flous d’un système apparaissent même parfois  : 

« le système Nicolay consiste à investir un coin de 
Bruxelles oublié, à y générer du mouvement et, 
in fine, à se faire emboîter le pas par une cohorte 
de créatifs et autres hipsters  ». Mais qu’on ne lui 
adresse pas la critique d’être celui « par qui la gen-
trification arrive », sous peine de se faire traiter en 
retour d’« esprits chagrins »19. «  Il faut lui laisser 
qu’il s’agit plus d’un engrenage non maîtrisé que 
d’une stratégie claire »20, conclut un journaliste.

Les ingrédients de ce système méritent pour-
tant d’être précisés, ne fut-ce que pour quitter 
cette posture d’émerveillement béat devant un 
entrepreneur à qui l’on prête des pouvoirs quasi 
magiques de résurrection de quartiers oubliés.

Bienveillance médiatique
Le premier élément du système, c’est la couver-
ture médiatique du «  phénomène  » elle-même. 
L’anonymat ou le mépris médiatique n’est pas 
la meilleure garantie qui soit pour qui cherche 
à créer des lieux branchés. Des commentaires 
fréquents, élogieux et un tant soit peu déca-
lés, voilà un bien précieux allié. D’autant plus 
si ceux-ci mettent bien en avant le « concept » : 
une patte reconnaissable faite de bois exotique, 
de plafonds sombres, de comptoir sur roulettes, 
de zinc fabriqué à Paris, de coffrages en béton, 
de racks à casiers trouvés aux Pays-Bas… À l’in-
térieur, musiques actuelles, journaux interna-
tionaux, boissons à des tarifs légèrement supé-
rieurs à la moyenne, service au bar pour réduire 
les coûts de personnel,… Et sur la devanture, 
un nom original, qui fonctionne dans plusieurs 
langues (Belga, Zebra, Walvis, Potemkine, 
Mappa Mundo,…). Une fois le lieu aménagé, le 
« concept » imprimé et les contrats passés avec des 
fournisseurs, Fred Nicolay confie ses bars, clef 
sur porte, à des gérants qui les exploiteront tout 
en en respectant le cahier des charges.

Mais à force de répétition du « concept » (et 
de son imitation par d’autres entrepreneurs, avec 
plus ou moins de succès), tous ces bars finissent 
par se ressembler, comme n’importe quel autre 
type de commerce qui connaît une telle multi-
plication. Au point même d’inquiéter Nicolay 

lui-même, qui voit Bruxelles devenir «  une 
ville chiante où il n’y aura plus rien à faire  »  : 
«  aujourd’hui, on part de rien pour faire des 
choses dans les différents quartiers. Le jour où 
tout sera fait, tout sera rénové, on n’y fera plus 
rien. Ça va ronronner »21.

En attendant, il reste bien de la marge pour 
le «  concept  ». Celui-ci est entièrement partagé 
par Jean-Sébastien van Keymeulen, architecte et 
designer associé au lancement de plusieurs « cafés 
Nicolay  », dont le Barbeton, ouvert à l’angle de 
la rue Dansaert et du Rempart des Moines dans 
un rez-de-chaussée occupé jusque-là par une 
agence de voyage. « Autour, il n’y avait qu’un no 
man’s land dont peu se souciaient. Maintenant, 
le café tourne bien et donne un coup de boost à la 
seconde partie de la rue Dansaert, en direction du 
canal »22. On notera tout de même que tous les no 
man’s land de la ville n’ont pas la chance de se trou-
ver localisés dans l’un des quartiers les plus den-
sément habités de Bruxelles… mais sans doute 
pas par la clientèle recherchée. D’ailleurs, le 
même architecte-designer dit « bien comprendre 
les préoccupations des habitants quant à l’im-
pact sur leur quartier. Mais c’est précisément un 
impact positif  : grâce à la nouvelle dynamique, 
les valeurs immobilières dans le quartier vont 
augmenter »23. Bye-bye le no man’s land, welcome le 
rich man’s land !

Appuis commerciaux
Faire parler de soi dans les médias, bien sûr, ne 
suffit pas. Pouvoir compter sur des brasseurs pour 
l’investissement dans l’achat, la rénovation, la 
décoration et la promotion des lieux, ça aide aussi 
beaucoup. La brasserie Moortgat est l’allié prin-
cipal des «  cafés Nicolay  ». La multiplication de 
ceux-ci est donc aussi liée avec la stratégie entre-
preneuriale de la brasserie. Côté pile, elle mise sur 
l’expansion internationale de son produit-phare, 
la Duvel, pour laquelle elle compte notamment 
sur la fréquentation internationale des cafés 
qu’elle contrôle désormais sur la place Saint-Géry, 
grâce aux « trouvailles » de notre « concepteur d’at-
mosphère »24. Côté face, elle a entrepris en 2003, 
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à l’initiative du même Nicolay, une stratégie mar-
keting visant à re-positionner l’une de ses bières, 
tombée en désuétude, comme un produit « jeune 
et branché ». Pour la remettre en avant, pas besoin 
de coûteuses campagnes de publicité massive 
pour le grand public, des techniques de marke-
ting locales font bien mieux l’affaire. D’abord, ne 
la vendre que dans un nombre limité de cafés et 
restaurants, dans des lieux choisis et entièrement 
contrôlés où le public sera le premier à être fami-
liarisé avec le nom et le logo desdits produits, où le 
barman qui en vendra le plus de bouteilles se verra 
offrir un voyage. Ensuite, donner à la marque une 
image tendance, en proposant par exemple aux 
clients d’imprimer leur photo sur l’étiquette de la 
boisson ou sur les sous-bocks. Après une période de 
test durant laquelle le goût ou l’étiquette peuvent 
être modifiés en fonction des résultats de ventes, 
ces nouvelles boissons seront lancées sur un mar-
ché plus vaste. Résultat, la Vedett est aujourd’hui 
disponible en grandes surfaces et est même ven-
due jusqu’en Chine… 

Et pour ceux qui auraient encore soif, la 
«  tactique Vedett  » a aujourd’hui été clonée en 
«  tactique Volga  ». Cette fois, on trouve la bras-
serie Saint-Feuillen aux cuves et toujours notre 
héros à la mise en marché.

Politiques de revitalisation 
cherchent entrepreneurs 
revitalisants
Le troisième ingrédient du système n’est pas le 
moindre  : l’alliance objective entre les «  cafés 
Nicolay » et la volonté politique de revitaliser les 
quartiers centraux bruxellois.

Ceci donne parfois lieu à quelques débats 
marqués d’un questionnement sur un possible 
favoritisme car, c’est bien connu, la réussite pro-
voque la jalousie. D’où l’accusation répandue 
selon laquelle Frédéric Nicolay est fréquemment 
chouchouté par les pouvoirs publics, ceux-ci ayant 
des attentions toutes particulières à son égard. 
Certains élus et certaines administrations se féli-
citent ouvertement de lui faciliter la tâche. Par 
exemple, lorsqu’il s’agit de lui procurer l’espace 

pour installer une terrasse, élément-clef de la 
réussite commerciale de ses établissements. Porte 
de Hal, l’un de ses bars a ainsi pu bénéficier d’une 
vaste terrasse, non pas sur le trottoir mais dans 
un parc public. Les autorités fermèrent les yeux 
sur la présence non autorisée d’une camionnette 
qui y vendait et y faisait la publicité pour l’une 
de ses nouvelles bières. Il faudra qu’un conseiller 
communal de l’opposition, par ailleurs voisin des 
lieux, dénonce la situation pour que la buvette 
mobile disparaisse subitement. Le même élu por-
tera encore plainte contre un chantier entamé par 
Nicolay pour transformer un magasin de photoco-
pies en café, toujours sans permis. Autre exemple, 
rue de Laeken : « le concepteur de bars le plus en vue 
de Bruxelles a frappé fort avec une terrasse éclairée 
par un héliostat placé au sommet d’un immeuble 
voisin »25. Pour placer les 20 imposants miroirs qui 
suivent le soleil toute la journée afin d’en réfléchir 
la lumière vers la terrasse du Flamingo, pas besoin 
non plus d’attendre de permis…

L’homme, apparemment, a du mal à s’ac-
commoder de règles qu’il considère trop contrai-
gnantes, alors que son intention consiste juste à 
« faire bouger les choses »26. Il n’hésite d’ailleurs 
pas à annoncer dans la presse qu’il en est ainsi et 
pas autrement : « je vais le faire, sans demander 
les autorisations, sinon cela prendra des mois, 
ou ne mènera à rien… »27. Et cela n’a pas l’air de 
déranger les autorités publiques, ce qui a de quoi 
faire grincer les dents notamment de cafetiers ren-
contrant bien plus de difficultés lorsqu’ils veulent 
installer trois tables sur un bout de trottoir…

Ouvrir un café, changer un quartier
Le soutien public à la petite entreprise Nicolay 
peut s’avérer encore plus déterminant quand il 
s’agit de trouver des locaux pour ouvrir ses éta-
blissements. Son aura « d’urgentiste des quartiers 
oubliés de Bruxelles »28 a amené plus d’un élu ou 
urbaniste à lui souffler de potentielles implan-
tations et à attirer son attention sur de nouvelles 
opportunités… en espérant qu’il vienne donner 
un précieux coup de pouce à la revitalisation du 
quartier visé. Outre qu’ils favorisent le tourisme, 

les bars de Nicolay attirent un 
public correspondant culturellement 
et sociologiquement à la nouvelle image que les 
pouvoirs locaux veulent donner à ces quartiers et 
à la population qu’ils souhaitent y voir s’installer. 
Pourquoi donc se passer de ce levier qui a fait ses 
preuves ? D’autant qu’il est fréquent que l’ouver-
ture d’un bar de Nicolay fasse des émules et sus-
cite l’arrivée d’autres commerces, des répliques 
d’esthétique similaire et s’adressant à un public 
semblable, facilitant ainsi le travail d’Atrium 
(l’agence régionale qui vise «  la rénovation et la 
relance »29 des quartiers commerçants) et d’autres 
agences favorisant le city marketing. «  Cela va 
sans dire  », Nicolay reconnaît (en contradiction 
avec sa propre légende) être «  encouragé dans 
ses diverses initiatives puisqu’en règle générale, 
celles-ci aboutissent à une dynamisation du tissu 
urbain là où c’est le plus nécessaire et cela sans 
argent public »30.

L’apparition de tels bars n’est donc pas étran-
gère à la transformation sociale d’un quartier. 
Elle fait même parfois partie d’une opération plus 
large, aux accents immobiliers plus explicites. 
Il arrive même à Nicolay d’investir personnelle-
ment dans l’espace public aux abords des cafés 
qu’il lance  : il a ainsi fait planter des platanes 
place Saint-Géry, aménagé une petite « agora » et 
créé une «  aubette design  » près du canal, dans 
un quartier où il a par ailleurs «  massivement 
investi dans l’immobilier »31. L’achat d’un rez-de-
chaussée commercial peut ainsi s’accompagner 
du rachat des étages supérieurs ou d’immeubles 
voisins, lesquels seront rénovés et remis sur le 
marché à destination d’un public fréquentant 
ces établissements. L’annonce d’appartements 
à louer au-dessus d’un bar situé le long du canal 
avait par exemple été diffusée dans les cafés de la 
place Saint-Géry…

Parfois, cependant, la sauce ne prend pas. 
Ainsi, il y a une dizaine d’années, Nicolay avait dû 
renoncer à occuper un rez-de-chaussée commer-
cial vide, appartenant au CPAS de Bruxelles, place 
du Jardin aux Fleurs. Les habitants des étages et 
quelques voisins s’étant mobilisés par crainte de 
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voir la place se transformer en un nouvel « haut 
lieu de la branchitude bruxelloise »32, à l’instar de 
la place Saint-Géry bordée de terrasses ne désem-
plissant jamais, avec toutes les nuisances que 
cela comporte pour les voisins. Devant les habi-
tants, Nicolay avait promis un café sans terrasse 
et sans bruit, mais avec concerts. Les habitants 
ne le crurent pas. Aujourd’hui, une boutique de 
mode pointue occupe le rez-de-chaussée, et une 
partie de l’immeuble appartient à Nicolay qui le 
loue en prétendus « lofts ».

Un Flamingo en terrain (presque) 
conquis
Une de ses réalisations les plus récentes est le 
Flamingo, dans le quartier Alhambra, à deux pas 
du KVS (théâtre flamand). Là, le même CPAS n’a 
pas hésité à lui confier le rez-de-chaussée d’un 
bâtiment acheté et rénové avec l’argent de l’assis-
tance sociale et des subsides régionaux, aux fins 
d’y ouvrir l’un des plus grands bars de Bruxelles 
(200 places en salle et 150 en terrasse) – branché 
cela va sans dire.

La presse pense d’ailleurs que le Flamingo 
sera susceptible de « donner une impulsion suffi-
samment forte pour faire de la rue de Laeken un 
quartier plutôt branché »33. Objectif confirmé par 
le président du CPAS, Yvan Mayeur, qui précise : 
« Nous voulons voir se dérouler ici la même chose 
qu’à la place Saint-Géry. Là où il y a des terrasses, 
il y a moins de violence »34. « Il fallait faire quelque 
chose »35 pour attirer de nouveaux habitants dans 
le quartier, ajoute-t-il. Et de passer de la parole 
aux actes : au-dessus du bar, 20 logements réno-
vés par le CPAS sont loués à des tarifs qui corres-
pondent plus aux loyers du marché privé qu’aux 
politiques de logement social que le CPAS est 
censé mener36. Qu’on en juge : un appartement 
1 chambre entre 645 € et 740 €, un appartement 
2 chambres entre 775 € et 810 € 37…

Pas étonnant dès lors que le bar ouvre au 
moment-même où la Ville de Bruxelles lance une 
opération pour interdire la prostitution dans le 
quartier. Au Flamingo, « Les prostituées ne seront 
pas les bienvenues  »38, précisait-on dès avant 

l’ouverture. Le CPAS a d’ailleurs tout récemment 
acquis un autre bar, le Tropicana, tout proche, 
lieu de repli des prostituées et lieu de contrôle du 
« business ». Il a même dû mettre le prix fort lors 
de la vente publique (1,25 millions d’euros) pour 
rafler la mise. Mais que les personnes soucieuses 
de la bonne gestion publique se rassurent, le 
CPAS annonce dès à présent que le prix d’achat 
sera récupéré dans le montant des futurs loyers. 
Et, au rez-de-chaussée, exit le Tropicana, et bien-
venue à « quelque chose du genre du Flamingo », 
dixit Yvan Mayeur39.

La légende du « découvreur » de lieux « aban-
donnés de tous » a ici particulièrement du mal à 
passer tant l’empilement de programmes publics 
tendant tous dans le sens de la « revitalisation du 
quartier  » est important  : activisme immobilier 
du CPAS, répression de la prostitution de rue, 
rénovation complète du KVS, Contrat de quartier, 
rénovation des espaces publics, etc… 

Et si la légende de Frédéric Nicolay et consorts 
résidait précisément dans cette capacité à prendre 
des risques là où il n’y en a presque pas, à investir 
là où l’argent public est concentré et aux mêmes 
fins que celui-ci ? 

1. « Le Soir », 15/10/2011
2. Lavenir.net, 31/10/2011
3. fr.wikipedia.org/wiki/Duvel_Moortgat
4. « Le Soir », 04/04/2008
5. Lavenir.net, 31/10/2011
6. Télé Bruxelles, 31/05/2012
7. www.bruplus.irisnet.be
8. « Le Soir », 04/08/2012
9. « Le Soir », 26/04/2012
10. « Le Soir », 03/05/2012
11. « Le Soir », 15/10/2011
12. Lavenir.net, 31/10/2011
13. horecamail n° 236
14. « Brussel deze week », 23/2/2012
15. « Le Soir », 04/08/2012
16. « Le Soir », 04/08/2012
17. Lavenir.net, 31/10/2011
18. « Le Soir », 24/06/2011
19. « Le Soir », 04/08/2012
20. « Le Soir », 15/10/2011
21. « Le Soir », 26/04/2008
22. « Brussel deze week, 27/03/2013
23. « Brussel deze week, 27/03/2013
24. « Le Soir », 04/08/2012
25. Lavenir.net, 31/10/2011
26. « Le Soir », 03/05/2012
27. « Le Soir », 26/04/2012
28. « Trends » cité dans « Le Soir », 04/04/2008
29. www.atrium.irisnet.be
30. « Le Soir », 04/08/2012
31. « Le Soir », 15/11/2011
32. « Le Soir », 03/02/2004
33. Télé Bruxelles, 31/05/2012
34. De Morgen, 04/05/2013
35. Télé Bruxelles, 31/05/2012
36. Lire à ce sujet la brochure « À qui 
bénéficient les logements du CPAS de la Ville 
de Bruxelles ? », publiée en juin 2013 par le 
Rassemblement bruxellois pour le Droit à 
l’Habitat.
37. www.cpasbru.irisnet.be
38. Site du Comité Alhambra, http://users.skynet.
be/fb436043/fr/...
39. « De Morgen », 04/05/2013

Illustrations par : Gwenaël Breës, 

Élise Debouny, Caroline Jadot, Fabienne Loodts 

et Mathieu Van Criekingen
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En quête 
        de cafés

Que sait-on des humains que l’on y rencontre,  
dans ces fameux cafés « revitalisants » ?  
Qui sont-ils ? Pourquoi viennent-ils là ? Que pensent-
ils du quartier ? Que disent-ils ?… Étrange, personne 
n’avait encore pensé à leur demander… 
Mathieu Van Criekingen

➪ À l’automne 2012, des étudiants en 
sociologie de l’ULB sont allés à la ren-
contre des clients de quelques cafés 

branchés de Bruxelles1. Ensemble, ils se sont 
intéressés à 9 cafés : le Flamingo (rue de Laeken, 
près du KVS), le Potemkine (face à la Porte de Hal, 
à Saint-Gilles), le Bar du Matin (Chaussée d’Al-
semberg, à la limite de Forest et de Saint-Gilles), 
le Walvis et le Barbeton (Rue Dansaert, près du 
canal), le Mappa Mundo, le Zebra et le Roi des 
Belges (Place Saint-Géry) et la Maison du Peuple 
(Parvis de Saint-Gilles). En tout, ils y ont inter-
rogés 169 clients, avec un maximum de 30 entre-
vues à la Maison du Peuple (le seul café de l’échan-
tillon qui n’a pas été lancé par F.  Nicolay) et un 
minimum de 6 au Mappa Mundo. Ils ont posé 
les mêmes questions dans les différents cafés, 
et le questionnaire était composé de nombreuses 
questions ouvertes de manière à laisser les clients 
s’exprimer à leur guise sur leurs usages du café, ce 
qu’ils y apprécient, leurs avis sur le quartier, etc.

Certes, ce matériau ne constitue pas un 
échantillon représentatif, au sens statistique du 
terme, de l’ensemble des clients des cafés bran-
chés bruxellois. Si l’on ne peut donc en tirer 
de règles générales, on peut tout de même en 
extraire certaines indications… qui remettent 
sérieusement en doute la crédibilité de la petite 
musique habituelle sur les cafés branchés.

Café inter-générationnel ?
On peut rencontrer des gens de tous âges (enfants 
mis à part) dans les cafés branchés. Mais, de 
très loin, ce sont les jeunes adultes qui y prédo-
minent : 7 clients rencontrés sur 10 sont dans la 
vingtaine ou dans la trentaine. Les enfants et les 
adolescents sont, eux, quasiment absents.

Café du coin ?
Les cafés branchés de Bruxelles sont-ils des cafés 
de quartier ? Fréquentés par les habitants du coin ? 
En fait, sur l’ensemble des clients interrogés, 
moins d’un tiers déclare habiter dans la même 
commune que celle où se trouve le café. C’est 
même moins d’un quart des clients qui déclare 
travailler dans la même commune que le café. 
Au final, plus de la moitié des clients rencontrés 
n’habite pas dans la commune et n’y a pas non 
plus son lieu de travail. On semble donc fort loin 
du stéréotype du café de quartier.

Des habitués ?
Si les clients de cafés ne sont pas, en majorité, 
des habitants du coin, peut-être y ont-ils quand 
même leurs habitudes ? À nouveau, les données 
récoltées donnent une toute autre impression. Le 
nombre de clients rencontrés qui ont déclaré fré-
quenter le café plusieurs fois par semaine est qua-
siment égal au nombre de ceux qui n’y viennent 
qu’une fois par mois. Et, au total, on compte net-
tement moins d’habitués fréquentant le café une 
ou plusieurs fois par semaine que de clients épi-
sodiques, s’y rendant au maximum une fois par 
mois. D’ailleurs, moins d’un client rencontré sur 
trois a déclaré connaître des habitués du café. Et 
moins d’un sur cinq connaît le patron.

« Je recherche un endroit calme 
en journée avec Wifi, de quoi 
manger et généralement un 
’style’ de gens précis. Un style 
vestimentaire, la trentaine.  
Un niveau socioéconomique 
moyen avec une certaine culture 
et néerlandophone. » 

étudiante française, 28 ans

« Tu as un public jeune, 
30-40 ans, travailleurs, 
fonctionnaires, assez propres 
sur eux, bien habillés, stylés, 
un peu cherchés. »

étudiante, 22 ans

« Beaucoup de gens viennent ici pour 
travailler ou pour des rendez-vous 
professionnels… Ici ce n’est pas vraiment 
des gens du quartier mais des extérieurs 
pour travailler. » 

journaliste, 30 ans

« Ici on respecte les groupes de chacun. Mais ce n’est 
pas un café de quartier, il y a plus de standing, plus 
de prestige, mais pas de vraie vie de quartier. »

graphiste free lance, 30 ans

« Il y a une certaine qualité.  
C’est difficile à dire. C’est important 
de bien s’y sentir. Je ne veux pas  
me mêler avec les SDF du quartier. » 

ingénieur, 60 ans

« Un bon café est un endroit où il y a des habitués,  
où on peut sécuriser sa socialisation, écouter  
de la musique, aussi faire des rencontres. »

consultant indépendant, 62 ans

« Je sors plutôt Porte de Namur.  
Je n’aime pas les cafés où mes  
amis ne sont pas fréquents,  
ou quand il y a de la pagaille, 
des disputes,… Molenbeek 
aussi, ce n’est pas agréable. »

cuisinier guinéen, 37 ans

« Ce sont des gens intéressés par la littérature,  
la musique, la culture. Des gens culturels. … Les autres 
cafés sont différents parce que l’ambiance et le public 
ne correspondent pas à mon goût. Ce sont des bars 
d’origine… enfin, des gens qui aiment le foot, discuter  
le foot… Ce n’est pas mon truc du tout… » 
cameraman au chômage, 46 ans
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Des clients à l’image du quartier ?
Précisons-le d’emblée  : contrairement à ce que 
nous conte la légende des cafés branchés, ceux-
ci ne sont pas situés au cœur des quartiers popu-
laires de Bruxelles.2. Ces cafés ne se trouvent pas 
non plus dans des quartiers vides, des « no man’s 
lands  ». Plutôt, il faut qualifier les quartiers de 
prédilection de ces cafés de quartiers intermé-
diaires, c’est-à-dire, des quartiers marquant une 
transition entre des quartiers d’habitat popu-
laire et des quartiers soit centraux et touristiques 
(pensez à la place Saint-Géry), soit résidentiels et 
bourgeois (pensez au Parvis de Saint-Gilles ou à 
la place Flagey). Voilà sans doute ce qui alimente 
cette association tenace entre cafés branchés et 
mixité sociale… mais les profils des clients des 
cafés sont-ils réellement à cette image ?

1. Les données empiriques présentées ici ont 
été récoltées dans le cadre du séminaire d’étude 
approfondie de question de sociologie de Pierre 
Lannoy, animé par Daniel Zamora. Les étudiants 
suivants ont participé à l’enquête : Cherpion Louise, 
Nobels Berangère, Steffens Emilie, El Gammal 
Jennifer, Groslambert Catherine, Sananikone Wattha, 
Frère C., Kapanci Sam, Lemaire S., Luxen A, Doucet 
Sarah, Montanari Lucia, Thibaut Charlotte, Berthe 
Laure, DeLoecker Raphaelle, Dubois Laurianne, 
Lefevre Stéphanie, Quentin Dumont, Felicia Solis 
Ramirez et Halil Ibrahim Altinbas.
2. F. Nicolay n’a lancé aucun café à l’ouest du canal
3. Les données pour le profil des quartiers 
proviennent du site http://monitoringdesquartiers.
irisnet.be

« C’est un quartier vivant dans 
le sens où il y a du culturel comme des choses 
baraki, populaires… L’autre jour, j’ai vu  
une scène de ménage devant la friterie.  
Il y a un côté documentaire, c’est une croisée 
de chemins entre bobos saint-gillois et 
quartier plus populaire. » 

graphiste free lance, 30 ans

« International, bon niveau 
socioéconomique, la bonne 
bourgeoisie, un certain style 
vestimentaire. Je les préfère 
aux autres : les vulgaires,  
les beaufs. »

customer service, 27 ans

« Ce sont des bobos, des gens 
d’un milieu aisé, qui ont fait 
des études poussées, et qui 
décident de rester simples 
dans leurs valeurs malgré 
leur bagage culturel. » 

graphiste free lance, 30 ans

« C’est vrai que ces cafés améliorent les quartiers.  
Ça fait quatre ans que je suis à Bruxelles. Le Potemkine est 
un bon exemple : c’est vraiment différent de qui est à côté.  
Dès que ça a ouvert, ça a amené des gens qui ont découvert 
d’autres endroits dans le quartier. Au centre-ville aussi, 
c’est clair. Il y a un effet de contagion, ça aide aussi les 
autres entrepreneurs à ouvrir des bars à côté. » 

journaliste, 32 ans

« Il y a beaucoup de potentiel, je ne ressens pas 
d’insécurité même s’il y a des putes. Le quartier doit 
être revalorisé car les putes dévalorisent le quartier. 
Mais il y a encore beaucoup à faire. »

gestionnaire de projet, 32 ans

« Côté positif : ça améliore le 
quartier et la fréquentation, des 
nouveaux magasins apparaissent 
et donc c’est de l’emploi pour 
les commerçants. Côté négatif : 
les loyers augmentent donc des 
gens doivent partir et on va avoir 
dans le quartier un même type de 
population aisée économiquement ; 
elle fait fuir les habitants qui sont 
relégués dans d’autres quartiers  
pas agréables à fréquenter. » 
	  étudiante, 22 ans

« Le bar a peut-être été ouvert  
pour rendre le quartier  
‘plus fréquentable’ et chasser  
les ‘mauvaises personnes’. »

barman, 28 ans

« Frédéric Nicolay a beaucoup de mérite. Dansaert, avant c’était assez 
pourri, maintenant, c’est sympa, il y a beaucoup de nouveaux cafés et 
restaurants, pour se promener et sortir dans le quartier. Son équipe, son 
travail avec la Ville de Bruxelles est utile. Je crois que la Ville de Bruxelles 
lui a donné carte blanche ou quelque chose comme ça. Il a plein de bonnes 
idées. Je l’ai déjà rencontré… C’est un gars sympa, quand on parle avec 
lui… C’est un drôle de personnage. » 

doctorant, 27 ans

« Ce sont des gens intéressés par la littérature,  
la musique, la culture. Des gens culturels. … Les autres 
cafés sont différents parce que l’ambiance et le public 
ne correspondent pas à mon goût. Ce sont des bars 
d’origine… enfin, des gens qui aiment le foot, discuter  
le foot… Ce n’est pas mon truc du tout… » 
cameraman au chômage, 46 ans

Il est fort instructif à ce sujet de comparer 
le profil social des clients rencontrés dans les 
cafés à celui des quartiers dans lesquels ces cafés 
sont implantés.3 Le constat est clair  : les clients 
rencontrés dans les cafés branchés ont un profil 
social nettement différent de celui des habitants 
des quartiers correspondants.

Qu’on en juge, d’abord, par la part des actifs 
occupés, c’est-à-dire, les personnes qui exercent 
un emploi et ne sont donc ni chômeurs, ni étu-
diants, ni retraités. Parmi les clients rencontrés, 
c’est deux actifs occupés sur trois, alors que parmi 
les habitants, ce n’est plus qu’un sur deux. Même 
constat si on se base sur la proportion de chô-
meurs : moins d’un client sur dix dans les cafés 
branchés a répondu être au chômage, contre offi-
ciellement plus d’un habitant sur quatre dans les 
quartiers où se trouvent ces cafés. La clientèle des 
cafés apparaît donc, sur ces deux critères, claire-
ment en décalage par rapport à la population des 
quartiers. Elle l’est également si l’on compare les 
niveaux de diplôme : neuf clients sur dix sont ont 
dit être passés par l’université ou une haute école 
(ou sont encore étudiants), soit une proportion 
très très supérieure à la moyenne bruxelloise.

En définitive, la clientèle des cafés bran-
chés, malgré une certaine hétérogénéité, cor-
respond de très près à la population que les pou-
voirs publics souhaitent voir s’installer dans les 
quartiers «  à revitaliser  ». Et les clients rencon-
trés dans les cafés branchés jugent généralement 
positivement cette «  revitalisation  », avec assez 
peu d’égards pour les « autres » habitants. 
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          D a n s  l e s  c a f é s  «   b r a n c h é s   »  d e  B r u x e l l e s

la mixité sociale 
    sous contrôle

Souvent présentés comme des espaces ouverts à la « mixité » 
et à l’échange, les nouveaux cafés « à la mode » semblent 
pourtant n’être qu’un nouvel « entre-soi » destiné à un public 
très ciblé. Aussi, le café « branché », loin de s’intégrer dans  
les quartiers populaires, contribue plutôt à les transformer. 
Daniel Zamora

« L’urbain est désormais le point  
où se heurtent de plein fouet  
– oserons- nous parler de lutte  
des classes ? – l’accumulation  
par dépossession infligée aux plus 
pauvres et ce mouvement qui cherche  
à coloniser toujours plus d’espace  
pour la jouissance raffinée et 
cosmopolite des plus riches. »

David Harvey

➪ Consommer « branché » tout en déve-
loppant la mixité sociale par une offre 
commerciale alternative est devenu 

une des idées centrales des politiques publiques 
en matière de « renouveau » urbain à Bruxelles. 
Cette idée trouve l’une de ses principales expres-
sions avec l’ouverture de commerces «  alterna-
tifs » dans des quartiers populaires qu’il faudrait 
« revitaliser ». Parmi eux, les cafés « branchés » 
constitueraient une grande « opportunité » pour 
«  redynamiser  » un quartier défavorisé. Mais 
est-ce bien vrai ? Quelles sont les réalités qui se 
cachent derrière l’omniprésent discours sur la 
mixité sociale ? Quels sont les effets réels de l’ins-
tallation de certains commerces «  alternatifs  » 
dans un quartier populaire ?

Une première enquête réalisée avant ce dos-
sier sur le quartier de Flagey apportait quelques 
éléments de réponse. Avec un regard plus ethno-
graphique celle-ci révèle que derrière une grande 
proximité spatiale avec les autres cafés, les cafés 
branchés sont moins ouverts qu’ils ne laissent 
l’entendre. Ces cafés semblent ainsi être moins le 
signe d’un « renouveau urbain » sous le blason de 
la mixité que des marques, parmi d’autres, d’une 
forme particulière de recomposition des inégali-
tés dans la ville…

Flagey, quartier alliant « mixité » 
et bars « branchés » ?
Adjacent du chic quartier des Étangs d’Ixelles 
et, plus loin, des beaux quartiers du sud-est, le 
quartier Flagey a la caractéristique de ne pas être 
marqué par de grands ensembles de logements 
sociaux et est investi récemment par une immi-
gration plus européenne que maghrébine.Sa 
transformation en haut lieu de la « branchitude » 
bruxelloise s’opère depuis la reconversion de la 
Maison de la Radio en lieu de spectacles puis, 
dans la foulée, la rénovation de la place et l’appa-
rition d’une offre commerciale particulière (café-
concert, bars «  branchés  », restaurants «  exo-
tique », bars à vins,…). L’investissement par une 
population étudiante, par des fonctionnaires et 
stagiaires européens ou par des élites artistiques 
a mené à une redéfinition importante de l’espace 
urbain à l’échelle du quartier.

Parallèlement à toutes ces transformations, 
vient se greffer un discours sur la diversité et la 
mixité sociale qu’incarnerait le renouveau du 
quartier et ses nouveaux cafés. Charles Picqué, 
alors ministre président de la Région bruxelloise, 
parlait du quartier comme d’un « lieu d’articula-
tion des diversités sociale, culturelle et fonction-
nelle »1. L’agence régionale Atrium, qui travaille 
précisément à la revitalisation des quartiers sous 
l’angle de l’offre commerciale, note d’ailleurs 
« que les quartiers qui progressent sont ceux où la 
mixité des populations est la plus développée ou 
dans lesquels la mixité commerciale est impor-
tante. »2. Il s’agirait de « promouvoir » la mixité 
sociale d’un quartier au travers de nouvelles offres 
commerciales attractives de nouvelles popula-
tions pour le « revitaliser ». En parlant de son nou-
veau café «  Potemkine  » à Saint-Gilles, Frédéric 
Nicolay ne cache lui-même pas son goût pour 
cette « mixité » ; « Nous avons tout de même voulu 
nous installer ici, dans le bas de Saint-Gilles, car 

c’est un quartier mixte, pas établi, qui évolue 
beaucoup »3. Il insiste sur la grande importance 
qu’il attache à ce que ses établissements soient 
« ouverts » à tous publics. « Nos évènements sont 
gratuits, c’est bien la preuve qu’on ne s’adresse 
pas qu’à un seul public »4 précise-t-il.

L’illusion de la « mixité »
À l’image d’un quartier « mixte », le café « bran-
ché » aime ainsi se présenter comme un moteur 
du changement et de la mixité dans ces quartiers. 
Cependant, loin d’être un espace neutre où une 
population se mélangerait au hasard des ren-
contres, l’enquête nous permet de mesurer la très 
grande relativité de cette prétendue mixité. Un 
simple questionnaire5 établissant les différents 
cafés que fréquentent les clients des établisse-
ments de la place Flagey nous a renseignés sur le 
fait que les clientèles des cafés « populaires » et des 
cafés « branchés » ne sont pas du tout les mêmes. 
Les résultats sont explicites : les clients des cafés 
«  branchés  » vont extrêmement rarement dans 
les cafés « populaires » et vice-versa. Ainsi aucun 
répondant dans les cafés « branchés » de la place 
(comme le Belga et le Bar du Marché) n’indique 
aller parfois dans les cafés « populaires » (tels que 
le Caramulo, la Brasserie du Marché, le Café des 
Arts ou le Pessoa). La différence entre les répon-
dants des cafés dits « branchés » et « populaires » 
est également marquante sur le nombre de cafés 
qu’ils fréquentent. Les premiers s’inscrivent clai-
rement dans un large réseau dépassant les fron-
tières du café où nous les avons interrogés, les 
seconds restant très ancrés dans un territoire et 
ayant une liste de cafés relativement restreinte. 
La ségrégation des lieux est donc intimement liée 
à la ségrégation des publics.

À l’encontre du discours qui voudrait que ces 
cafés branchés soient ouverts à la «  mixité  », il 
semble donc que les publics se mélangent peu et 



il se reproduit, par-delà leur proximité spatiale, 
une grande distance sociale par le biais de divers 
mécanismes. Ces mécanismes, comme l’écrit 
la sociologue Sylvie Tissot, exigent des cafés 
«  branchés  » des ouvertures, mais présupposent 
toujours que cette mixité n’existe que dans une 
« proportion raisonnable »6. Une subtile logique 
d’exclusion et d’inclusion faite de « micro-ségré-
gations » impose, dans les faits, un contrôle très 
diffus mais d’une grande efficacité. L’intérêt de 
ces mécanismes est précisément qu’il n’est pas 
manifeste, et qu’il ne réside pas dans des dispo-
sitifs tels que des sorteurs ou des prix trop élevés. 
Certes ces cafés sont plus onéreux que les cafés 
populaires, cependant si on veut comprendre 
ce qui fait « obstacle » à une réelle mixité il faut 
regarder attentivement les logiques internes de 
ces cafés. Comment s’organisent les rencontres 
à l’intérieur ? Quels services offrent-t-ils aux 
clients ? C’est par de nombreux petits « détails » 
que les logiques de ces cafés s’opposent et repro-
duisent par des formes de micro-ségrégations 
urbaines qui sont d’autant plus efficaces qu’elles 
se présentent sous l’apparence de « l’ouverture ».

L’opposition au goût populaire
S’il n’est pas possible de définir de manière défi-
nitive cafés «  populaires  » et «  branchés  », ils 
forment néanmoins des espaces relativement 
homogènes et opposés au travers de leurs publics. 
L’observation des logiques internes de ces cafés 
et de leurs caractéristiques internes permet ainsi 
assez rapidement de comprendre ce qui oppose les 
cafés dits «  branchés  » aux cafés populaires. On 
peut par exemple noter l’absence, dans les cafés 
« branchés », d’écrans télévisés ou de machines à 
sous. Matériel qui est essentiel pour les cafés popu-
laires où la télévision et les jeux de hasard font 
partie des équipements indispensables de l’éta-
blissement. L’endroit des jeux étant un endroit 

important, dégagé, il concentre les regards, 
plaisanteries et autres complicités. C’est un lieu 
de passage et de sociabilité ; des clients accoudés 
au comptoir vont jeter un coup d’œil à la partie 
en cours, échangent quelques mots avec le joueur 
puis retournent au comptoir discuter. Le café est 
ici un espace presque familial et non caractérisé 
par la recherche d’intimité à chaque table.

À l’inverse, au Belga ou au Bar du Matin, 
l’idée d’installer une télévision ou une machine 
à sous, semble étrange pour les interlocuteurs 
auxquels on s’adresse. Choix reflétant alors 
l’envie de façonner l’intérieur du café aux habi-
tudes des élites culturelles, venant-là plutôt pour 
lire, que ce soit des romans, des magazines ou 
la presse (nationale ou internationale) fournie 
gratuitement par le café. En journée, ces cafés 
constituent également un endroit de travail pour 
de nombreuses personnes attablées en compa-
gnie de leur ordinateur portable. Beaucoup sont 
des étudiants, des architectes, des artistes, ou 
des personnes travaillant dans la communi-
cation et le marketing. Dans ce cadre, ce n’est 
pas la télévision qui constitue l’élément cen-
tral mais la musique, minutieusement choisie. 

Cette importance donnée à la musique s’inscrit 
plus largement dans l’organisation régulière 
de concerts (totalement absents des cafés popu-
laires) de groupes «  à la mode  ». Ces activités 
cadrent également avec des horaires très diffé-
rents des horaires des cafés locaux. Ils sont les 
seuls à fermer après deux heures du matin alors 
que les cafés populaires ouvrent avant 8  heures 
pour accueillir les travailleurs avant leur journée 
de travail et ferment généralement avant minuit. 
Pour de nombreux travailleurs, prendre un café 
au Belga avant d’aller travailler n’est donc pas 
possible étant donné que seuls les cafés portugais 
du quartier ouvrent avant 8 heures du matin.

Deux manières de prendre un café...
La logique dans laquelle les clients de ces cafés 
s’inscrivent en consommant est également 
assez différente. Dans les cafés « branchés », les 
clients sont avant tout là de passage, afin de pas-
ser un moment de détente ou de travail, accom-
pagnés ou seuls. Les relations entre clients sont 
ici dénuées de familiarité et marquées par une 
certaine distance, contrastant ainsi avec les 
cafés populaires, où l’on va expressément pour 
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1. Flagey
2. Cimetière d’Ixelles
3. Chaussée de Boendael
4. Saint-Boniface
5. Place du Luxembourg
6. Châtelain
7. Parvis de Saint-Gilles
8. Albert
9. Porte de Hal
10. Dansaert – Saint-Géry

cafés fréquentés  
par les clients rencontrés 
dans les cafés 
populaires de Flagey

cafés fréquentés  
par les clients rencontrés 
dans les cafés 
branchés de Flagey
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y retrouver de la compagnie. Dans le café popu-
laire, pour les plus connus, l’entrée dans le café 
est quasi rituelle, un signe de la main accompa-
gné d’un bref salut, suivi d’une poignée de main 
au serveur et au patron qui lui sont familiers ainsi 
que l’un ou l’autre client. Dans le café branché, 
il n’existe que rarement des liens entre les nou-
veaux arrivants qui s’ignorent entre eux, mais ils 
sont néanmoins attentifs à ce qui se passe autour 
d’eux. Les vêtements, les poses, les attitudes, 
les téléphones, les bouteilles sur les tables sont 
autant de signes indirects adressés aux autres. 
L’anonymat dont on bénéficie reste donc rela-
tif au regard des nombreuses manières dont les 
clients se distinguent des clients « populaires ».

Connaissez-vous le patron ?
Cafés populaires > 22 : OUI / 5 : NON
Cafés branchés > 5 : OUI / 26 : NON

Cette convivialité se retrouve aussi dans la 
mobilité des clients qui naviguent d’une table à 
l’autre. La table n’est pas un petit espace séparé 
et personnel comme ça l’est parfois dans certains 
cafés branchés, mais un lieu de passage. Les tables 

ne sont pas des espaces clos, privés, divisés et sépa-
rés, au contraire, le café est un ensemble, où seuls 
quelques étrangers, clients de passage, s’isolent 
à une table et demeurent à l’écart du reste. Ici, le 
café est un endroit convivial, un univers de fami-
liarité entre les consommateurs – bien plus fami-
liers que consommateurs d’ailleurs.

Le Belga et le Bar du Marché sont au contraire, 
des endroits où, pendant la journée, les gens 
s’installent pour lire un roman ou le journal, pour 
écrire ou travailler. Ici, « chaque table constitue  
un petit territoire séparé et approprié »7. L’individu 
y a donc une place bien plus importante que dans 
les autres cafés locaux où là c’est la communauté 
qui prédomine. Rares sont ceux qui connaissent 
le patron ou les serveurs. Le client doit aller lui-
même passer commande au bar, ce qui reflète 
un souci de procurer une plus grande liberté et 
entre-soi au consommateur. On ne vient pas sim-
plement « consommer » un produit, mais profi-
ter d’un espace à l’image de son propre mode de 
vie. Le comptoir est en ce sens un endroit secon-
daire, de passage pour les clients venus chercher 
leur boisson ou leur code pour accéder au Wi-Fi 
offert. C’est donc un autre comptoir que celui du 
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café populaire. Les clients ne viennent donc pas 
pour se retrouver dans un endroit familial mais 
plutôt pour rechercher l’entre-soi, qui est à deux 
niveaux : avec leur groupe d’amis ou de connais-
sances, et avec les autres, mais de manière dis-
tante. Ils viennent consommer un endroit et un 
style qui s’intègrent dans une manière de vivre 
la ville.

Styles de vie et ségrégation 
spatiale
L’idée défendue par les cafés branchés et les pou-
voirs publics de Bruxelles selon laquelle ils pour-
raient favoriser la mixité sociale par une offre 
commerciale «  alternative  » relève d’un mythe 
qu’il convient de déconstruire. Le style et les 
formes de sociabilité qu’imposent ces cafés s’op-
posent en tout point à ceux des classes populaires 
rendant ainsi compliquée une mixité réelle. Ils 
impriment de manière tellement prononcée un 
certain style de vie à l’espace social que la coexis-
tence réelle et conséquente (pas seulement par 
une proximité spatiale) devient une chimère 
cherchant plus à masquer les rapports sociaux 
inégalitaires qu’à les dépasser. La logique-même 
des cafés dans leur fonctionnement et les services 
qu’ils offrent sélectionnent, en amont, le public. 
Que ce soit dans le choix des horaires d’ouverture, 
de l’ambiance musicale, des activités ou des ser-
vices offerts (types de quotidiens, Wi-Fi, carte des 
boissons, snacks, TV, jeux de hasard,…), les cafés 
s’inscrivent et manifestent les valeurs d’un mode 
de vie et d’un groupe social spécifiques à ceux aux-
quels ils sont destinés. Loin d’êtres «  ouverts  », 
ces nouveaux cafés ne constituent qu’un autre 
« entre-soi » que celui des cafés plus anciens. Un 
café ne peut donc être un espace neutre sociale-
ment pouvant «  favoriser  » de la mixité sociale. 
Cet espace particulier sera généralement sou-
mis à la domination et au contrôle de ceux dont 
il porte la culture. Loin d’ouvrir à l’échange, ces 
politiques publiques ont alors plus comme consé-
quence de gentrifier que de « diversifier » 

1. Cité in : Stéphanie Bocart, « La place Flagey 
inaugurée le 5 juillet », « La Libre Belgique », 
18/06/2008.
2. Brochure Atrium, Un avenir et une ambition pour 
les quartiers commerçants, Plan Stratégique régional 
2006-2008. Contrats de Quartier commerçant, p.12
3. Lydie M., « Potemkine : on a testé pour vous »,  
« Le Vif/L’express », 26 juillet 2006,  
www.focus.levif.be.
4. Lydie M., op. cit.
5. Cette collecte de données a été faite entre 2009 et 
2012 par Amara Camara, Mathilde Berlanger, Daniel 
Zamora, Philippe De Rijcke, Merry Wafwana  
et Gaspard Truffeaud.
6. Sylvie Tissot, « De bons voisins. Enquête dans  
un quartier de la bourgeoisie progressiste »,  
Raisons d’Agir, Paris, 2011, p. 11.
7. Pierre Bourdieu, « La Distinction »,  
éditions de Minuit, Paris, 1979, p.204.
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A c c è s  a u x  d o c u m e n t s  a d m i n i s t r a t i f s

la théorie, 
  … et la pratique
Le droit d’accès à l’information existe, la bonne volonté fait parfois défaut.
Hélène Quoidbach

➪ L’accès du citoyen aux docu-
ments détenus par les autorités admi-
nistratives est garanti par l’article 32 
de la Constitution1 ainsi que, pour les 
informations relatives à l’environne-
ment, par la Convention d’Aarhus et 
le droit européen.

En pratique, IEB vit des cas où les 
pouvoirs publics refusent de com-
muniquer des documents, jusqu’à 
ce qu’une décision de justice ou une 
commission d’accès aux documents 
administratifs les y oblige finalement.

La transparence, pilier  
de la bonne gouvernance et 
de la bonne administration
Le changement de paradigme s’est 
concrétisé dans les années 1990, 
avec en arrière-plan la Cour euro-
péenne des droits de l’homme et des 
exemples étrangers : le citoyen a 
désormais le droit d’accéder à l’infor-
mation qui lui permettra a posteriori 
de comprendre les décisions prises, 
mais aussi, parfois, de donner son 
avis en amont – on va alors jusqu’à 
parler de participation.

On veut de la transparence 
là où le secret était de mise. La 
Constitution l’envisage sous l’angle 
de l’accès aux documents adminis-
tratifs : chacun a le droit de consulter 
chaque document administratif et de 
s’en faire remettre copie, sauf dans 
les cas et conditions fixés par la loi.

Les règles du jeu
En pratique, chaque législateur2 a 
reçu la compétence de réglementer 
l’accès aux documents administra-
tifs. Ce qu’ils ont fait le plus souvent 
en dédoublant la matière relative à 
l’accès à l’information, selon qu’elle 
concerne ou non l’environnement3. 
Il y a en tout quinze textes légaux en 
vigueur pour traiter du même sujet 
dès lors que des textes différents ont 
été pris pour le niveau fédéral, régio-
nal, communautaires et communal… 
De manière synthétique, on peut dire 
qu’il s’agit du droit de consulter, d’ob-
tenir des explications et de recevoir 
copie de toute information détenue 
par une autorité administrative, quel 
que soit le support (papier, électro-
nique, sonore, visuel,…). La demande 
d’accès doit être écrite et il n’y a pas 
lieu de justifier d’un intérêt, sauf pour 

un document à caractère personnel. 
L’accès doit être donné dès que pos-
sible et au plus tard dans le délai fixé 
dans la loi (jusqu’à 2 mois pour une 
documentation complexe ou volumi-
neuse). La demande doit être traitée 
prioritairement et au plus tard 8 jours 
avant la fin de l’enquête publique à 
Bruxelles lorsque la demande d’accès 
à certaines informations relatives 
à l’environnement concerne une 
demande de permis d’environnement 
ou l’élaboration d’un plan relatif 
à l’environnement dont l’enquête 
publique est en cours. Pour une 
œuvre protégée par le droit d’auteur, 
l’auteur doit donner son autorisation 
à la délivrance d’une copie. Pour 
une copie, seul le prix coûtant peut 
être demandé. Les motifs de refus 
sont énumérés dans les textes. Si 
un document contient des informa-
tions non communicables, il doit 
être communiqué s’il est possible 
de cacher les passages litigieux.

Des recours possibles
Lorsque l’information relative à 
l’environnement est refusée ou non 
suffisamment prise en compte, un 
recours peut être introduit devant 
une commission de recours spé-
cifique, qui statue rapidement. Un 
recours contre la décision de cette 
commission est également pos-
sible devant le Conseil d’État ou 
les tribunaux de l’ordre judiciaire. 
Si l’information refusée n’est pas 
relative à l’environnement, un 
réexamen peut être demandé devant 
l’autorité administrative qui a refusé 
l’accès, avec simultanément une 
demande d’avis de la commission de 
recours. Si l’accès est encore une fois 
refusé, un recours devant le Conseil 
d’État ou devant les tribunaux de 
l’ordre judiciaire est possible.

Un accès parfois laborieux... 
IEB en fait l’expérience
IEB peut faire état de trois dos-
siers récents ou un document lui 
a été refusé, sans motif légitime.

Le premier cas concernait un pro-
jet de cahier des charges du rapport 
sur les incidences environnementales 
d’un plan particulier d’affectation du 
sol (PPAS) qui avait été demandé à la 
commune d’Uccle. Pensant peut-être 

pouvoir considérer que le document 
était inachevé (puisque le cahier des 
charges définitif n’avait pas encore 
été adopté…), la commune d’Uccle a 
refusé de communiquer le document 
demandé. Le projet de cahier des 
charges était pourtant bien un docu-
ment achevé, dès lors qu’il avait été 
arrêté par le collège des Bourgmestre 
et Echevins. Trois ans plus tard, après 
un passage par le Conseil d’État, la 
Commission régionale d’accès aux 
documents administratifs (CADA) a 
finalement dû donner raison à IEB. 
Suite à cela, le document fut finale-
ment délivré par la commune.

Le deuxième cas est assez simi-
laire. Alors que le projet de modifi-
cation du plan régional d’affectation 
du sol (PRAS démographique) était à 
l’enquête publique, IEB a demandé à 
l’administration régionale de recevoir 
une copie de l’étude préparatoire 
plusieurs fois référencée dans le 
rapport sur les incidences environ-
nementales accompagnant ce projet. 
Avec la motivation que le document 
n’était pas encore publié et n’était 
donc pas disponible, l’administration 
régionale a refusé de communiquer 
le document. À la demande d’IEB, la 
CADA a donné un avis sur ce refus. 
La CADA a considéré que l’argument 
de la Région n’était pas recevable 
dès lors qu’il apparaissait clairement 
que l’étude demandée était achevée 
et en possession de la Région. La 
CADA a considéré que l’étude devait 
être donnée en consultation à IEB. 
Faisant suite à cet avis, IEB a adressé 
une demande de reconsidération à 
l’administration, qui n’a donné aucune 
suite à cette demande… N’ayant 
toujours pas accès au document, IEB a 
été contrainte d’introduire un recours 
devant le Conseil d’État afin d’obtenir 
le document. L’enquête publique est 
terminée depuis un an, la modification 
au PRAS a été adoptée et IEB n’a tou-
jours pas le document préparatoire…

Un troisième cas. L’adoption 
définitive de la modification partielle 

du PRAS a été adoptée par le 
Gouvernement le 3 mai 2013.  
Ce document n’a néanmoins pas 
encore été publié au Moniteur Belge 
(à la date du 19 août). IEB souhaite 
lire le document… et en a donc 
demandé une copie à la Région. 
Cette demande est restée lettre morte 
jusqu’à aujourd’hui.

On peut donc constater que, 
malheureusement, nos politiques et 
nos administrations n’ont pas encore 
embrassé les règles élémentaires de 
transparence, pourtant coulées dans 
notre Constitution depuis 1992.  
C’est regrettable, car la transparence 

en plus d’être l’un des piliers de  
la bonne gouvernance, permettrait 
aussi une participation citoyenne 
accrue. En pratique, la lenteur des 
procédures de recours administratifs 
et judiciaires entraîne souvent un 
retard problématique : au moment de 
la réception des documents, les déci-
sions définitives auront été prises. 
Bien souvent, un document  
ne présente de l’intérêt pour le 
citoyen que s’il lui est fourni rapi-
dement. Tel est par exemple le cas 
lorsqu’il doit intervenir dans le délai 
de l’enquête publique. Faudra-il en  
arriver à des sanctions judiciaires, 
voire des astreintes, pour améliorer 
cette situation ? 

1. L’accès aux documents administratifs est 
inscrit dans la Constitution depuis 1992, l’article 
et rentré en vigueur en vigueur en 1995
2. Pour la région de Bruxelles, citons 
l’Ordonnance du 30 mars 1995 relative à la 
publicité de l’administration, l’Ordonnance du 
18 mars 2004 sur l’accès à l’information relative 
à l’environnement dans la Région de Bruxelles-
Capitale ainsi que la loi du 12 novembre 1997 
relative à la publicité de l’administration dans 
les provinces et les communes.
3. En matière d’accès à l’information 
environnementale la Belgique doit respecter 
la Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 et la 
directive 2003/4/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant 
l’accès du public à l’information en matière 
d’environnement. Des directives européennes 
spécifiques existent pour certains plans, 
programmes, demandes d’autorisation 
susceptibles d’influences notables sur 
l’environnement.

Bien souvent, un document ne présente 
de l’intérêt pour le citoyen que s’il lui est 
fourni rapidement.
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Bruxelles est un port intérieur, dépendant d’une longue chaîne 
portuaire située en amont depuis le port d’Anvers jusqu’au grand 
large et autres villes portuaires. Petite navigation urbaine et 
maritime en compagnie du livre de Pierre Gras, Le temps des ports. 
Déclin et renaissance des villes portuaires.
Claire Scohier

➪ Depuis des siècles, les relations 
entre villes et ports sont intenses. 
L’accès à la mer a façonné de nom-
breuses villes, contribué à leur essor 
économique et à asseoir leur pouvoir 
sur l’échiquier mondial. Aujourd’hui, 
cette relation symbiotique entre déve-
loppement urbain et activités por-
tuaires se complexifie et on assiste à 
un découplage des territoires urbains 
et des lieux d’activités portuaires.

Ce mouvement s’amorce dans les 
années 60 avec le déclin de l’industrie 
occidentale et sa délocalisation vers 
l’Asie, le boom des nouvelles infras-
tructures routières et du trafic aérien 
ensuite, l’apparition des conteneurs 
et des nouveaux équipements por-
tuaires. Si la concurrence routière est 
redoutable, elle se marque essen-
tiellement dans les ports intérieurs 
fluviaux où le camion prend le dessus 
sur la péniche. La répartition modale 
du transport de marchandises à l’inté-
rieur des terres au niveau de l’Union 
européenne est encore aujourd’hui 
largement investie par la route qui se 
taille la part du lion avec 77,5 % des 
marchandises transportées tandis 
que le chemin de fer et la naviga-
tion intérieure traînent la patte loin 
derrière avec respectivement 16,5 % 
et 5,9 % de part modale. Les choses 
se dessinent différemment quand 
il s’agit des flux mondiaux de mar-
chandises où le transport maritime 
reste imbattable : près de 90 % du 
commerce mondial se fait par mer. 
Le commerce maritime se porte très 
bien ; les volumes transportés par 
cette voie ont doublé entre 1990 et 
2009. Ce ne sont pas moins de 50 000 
navires qui ont sillonné les mers du 
monde entier en 2012.

La relation ville-port connaît une 
crise qui est due non pas tant au 
déclin du transport maritime qu’à 
l’incapacité des villes à accueillir en 
leur sein des infrastructures por-
tuaires toujours plus grandes en rai-
son de la massification du transports 
de marchandises par la conteneuri-
sation de celui-ci. Cette voracité de 
l’espace portuaire se heurte en outre 
à la montée de la valeur foncière 
des terres au bord de l’eau pour la 
création de waterfront, loisirs hype et 
autres marinas.

La conteneurisation  
des ports maritimes
La mondialisation de l’économie s’est 
accompagnée du développement du 
trafic maritime. La conteneurisation1 
est devenue en quelques décennies le 
symbole même de la mondialisation 
des échanges de produits manufac-
turés. Elle a favorisé la transforma-
tion des infrastructures portuaires 
qui hébergent des navires de plus 
en plus encombrants, véritables 
géants des mers. Aujourd’hui, un 
porte-conteneur embarque de 4 000 à 
20 000 conteneurs. Les portiques ont 
remplacé pour partie la main-d’œuvre 
à quai. On assiste à une réduction 
du nombre de dockers et de grutiers 
suite aux progrès technologiques et 
au conditionnement de plus en plus 
standardisé des produits mais aussi à 
la réduction de la taille des équipages 
et du nombre de pilotes. Alors qu’en 
1905, un cargo de 6 000 tonnes dis-
posait de 90 hommes, aujourd’hui un 
porte-conteneur de 37 000 tonnes n’a 
plus besoin que de 17 hommes2.

Les flux et les rotations s’accé-
lèrent : un porte-conteneur qui passait 
autrefois 173 jours en mer et 172 au 

port ne stationne plus, à partir des 
années 90, que 93 jours au port. Les 
chargements se font just in time, 
l’immobilisation au port devant être 
la plus brève possible. Les pertes en 
heures se chiffrent au prix fort. Les 
ports deviennent ainsi des stations-
services d’autoroute maritime. La 
généralisation des équipements 
capables de traiter à très grande 
échelle la manutention des conte-
neurs n’a fait que renforcer la spécia-
lisation fonctionnelle sanctionnant 
le découplage historique entre ville 
et port avec son chapelet de consé-
quences en matière sociale, urbaine et 
environnementale. Certes, la consom-
mation d’énergie est moindre que 
pour le transport routier ou aérien3 
mais il ne faut pas négliger la pollu-
tion des mers et la problématique des 
pavillons de complaisance (le Liberia, 
le Panama ou Malte sont connus 
pour être moins regardants sur le 
respect des normes de navigation). 
En 2001, 63 % de la flotte mondiale de 
la marine marchande naviguait sous 
pavillon de complaisance. Les effets 
de concentration économique n’em-
bellissent pas le tableau : le marché 
est dominé par une dizaine de grands 
armateurs4. Ces derniers réduisent au 
maximum leur coût de maintenance 
avec des conséquences sur la main-
d’œuvre, la sécurité des bateaux et le 
milieu naturel.

Ce nouveau paysage maritime 
explique notamment pourquoi 
les ports du Nord de l’Europe ont 
aujourd’hui le dessus sur les ports 
de la Méditerranée : ils offrent des 
temps d’immobilisation plus réduits 
et ont adapté leurs équipements aux 
nouvelles exigences de la chaîne 
logistique. Les trois premiers ports 

européens (Rotterdam, Anvers et 
Hambourg) représentent ensemble 
600 millions de tonnes/an, l’équiva-
lent du trafic du Port de Shanghai, 
le premier port mondial.5 La course 
aux infrastructures pour accueillir 
les super porte-conteneurs implique 
des caractéristiques physiques por-
tuaires (port en eaux profondes), des 
concentrations d’équipement et de 
traitement qui dépassent les capaci-
tés et les besoins de nombreux ports 
européens.

Retour aux ports intérieurs
Les grands ports maritimes sont 
souvent dans le même temps de 
grands ports fluviaux. Ainsi si les 
places portuaires asiatiques qui 
constituent les grands dragons de 
la mondialisation avec Shanghai 
tiennent le haut du pavé c’est aussi 
parce qu’ils sont reliés au fleuve 
Yangzi Jiang, le plus long cours 
d’eau navigable d’Asie sur 5 000 km 
à l’intérieur des terres, devenu une 
sorte d’autoroute fluviale en direction 
du Japon. En Europe, Rotterdam qui 
achemine, en 2010, 430 millions de 
tonnes (MT) par la mer, en achemine 
210 MT par voie fluviale. Pour le 
Port d’Anvers, cette proportion est 
respectivement de 178 et 86 MT.

La France pour rattraper son 
retard s’est décidée à investir dans 
ses liaisons fluviales à travers l’axe 
de la Seine (Havre, Rouen, Paris), 
annoncé comme le moteur du déve-
loppement maritime de la France. Le 
projet semble cohérent eu égard aux 
possibilités de transbordement du 
trafic conteneurisé de la mer à la voie 
fluviale ou par le réseau ferroviaire. 
Mais cela suppose de développer 
des zones logistiques importantes le 
long de la Seine. Certains pointent 
ici le risque de gigantisme de projets 
réalisés essentiellement dans l’intérêt 
des grands transporteurs fluviaux au 
détriment d’équilibres territoriaux 
locaux. Ces tensions ajoutées à un 
alourdissement conséquent de la 
facture du projet6, ont généré le gel 
de celui-ci fin août 2012. Un nouveau 
projet à dimension plus modeste sort 
aujourd’hui des eaux et prône une 

      V i l l e s  e t  P o r t s   : 

Une navigation 
    chahutée
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approche plus globale, conciliant à la 
fois fluvial et ferré.

La massification qu’exigent 
notamment les échanges avec l’Asie, 
qui permet certes des économies 
d’échelle dès lors que les distances 
sont importantes (Europe-Asie), perd 
sa pertinence dans un scénario plus 
intégré où les distances origines/
destinations sont plus réduites et 
demande des points d’accès mieux 
répartis. Le risque est grand de voir 
les plus petits ports conduits à inves-
tir dans des équipements dépassant 
leurs besoins alors que la croissance 
du transport n’est pas une fin en soi 
et que l’on pourrait s’orienter vers 
une stabilisation des échanges.7

Cette approche mesurée permet-
tant d’assurer dans le futur un rééqui-
librage entre les différents modes de 
transport en faveur de l’eau et du fer, 
nécessite la préservation des espaces 
stratégiques pour des zones de 
chargement/déchargement et plate-
formes multimodales. Or force est 
de constater qu’à l’approche du tissu 
urbain ces espaces se font de plus 
en plus rares. Autrefois considérées 
comme des calamités, les friches por-
tuaires se muent progressivement en 
opportunités foncières à tel point que 
certaines villes non encore touchées 
tentent de précipiter le départ du port 
industriel pour mettre à profit ces 
espaces convoités pour y développer 
des waterfronts.

Sus aux « waterfonts »
L’exemple historique qui a marqué 
les esprits est celui de la transfor-
mation brutale du port intérieur de 
Londres avec ses 2 200 ha recyclé 
par le secteur privé en bureaux et 
marina dans les années 80, suivie 
de la faillite du promoteur chargé 
du projet Canary Wharf en 1993. 
Le gouvernement britannique a dû 

injecter quelques dizaines de millions 
de livres sterling pour sauver l’opéra-
tion immobilière. Aujourd’hui toutes 
les villes européennes qui se veulent 
métropoles partent à la reconquête 
de ces espaces alors même qu’il 
n’y a pas retrait total des activités 
portuaires : Marseille, Dunkerque, 
Anvers, Naples,… Il faut mobiliser 
des capitaux privés pour relancer 
l’économie locale et l’eau devient un 
élément de valorisation du foncier 
urbain en oubliant que « les plans 
d’eau portuaires sont une ressource 
non renouvelable héritée du passé »8.

Dans la mesure où on assiste à 
une croissance des fonds publics et 
des budgets privés dévolus aux loisirs 

et à un mode de vie maritime plus 
prestigieux, la navigation de plaisance 
joue un rôle non négligeable. Les 
carnets de commande des chantiers 
navals français dépendent désormais 
des besoins des armateurs spécialisés 
dans les croisières et des commandes 
des plaisanciers fortunés. Ce mou-
vement parti des États-Unis, conta-
minant l’Europe et l’Asie s’exporte 
aussi en Afrique. Au Maroc, la ville de 
Tanger a décidé de créer un nouveau 
port Tanger Med éloigné de la ville, lui 
permettant, dans la perspective de la 
grande exposition internationale orga-
nisée à Tanger en 2012, de reconvertir 
son ancien port en port de plaisance. 
La course à l’événementiel constitue 
ainsi l’autre moteur de l’économie 
urbaine : festivals, expositions, coupe 
du monde, jeux olympiques, label 
« capitale européenne de la culture ». 
Ces événements fort coûteux mais 
porteurs d’image contribuent à gom-
mer les différences entre les groupes 
sociaux qui forment la cité en créant 
des décalages difficiles à combler une 
fois l’événement terminé9. Ces opé-
rations de restructuration urbaine et 
de reconquête des espaces portuaires 

utilisent toutes les mêmes recettes 
avec leur lot de prouesses architectu-
rales dont le sky line fait indéniable-
ment partie des chouchous. « Entre 
Macwaterfront et Disney-Port, cette 
mutation se fait au profit d’une mise 
en conformité de la ville portuaire 
par rapport à des standards interna-
tionaux alors même qu’il lui faudrait 
se démarquer par ses spécificités et 
chercher à définir sa propre identité 
maritime »10 pour éviter le triple écueil 
de la banalisation, de la marchandi-
sation et de l’exclusion sociale par la 
multiplication de waterfronts commer-
ciaux et de marinas de carte postale.

Alertée par ces dérives, l’Asso-
ciation Internationale Villes et Ports 
(AIVP) s’est penchée longuement sur 
la cohabitation entre ville et port et 
a émis en 2007 un guide de bonnes 
pratiques veillant à ne pas sacrifier 
les capacités de développement des 
ports par l’installation d’activités qui 
empêcheraient de manière irréver-
sible toute possibilité de développe-
ment portuaire. L’AIVP recommande 
donc pour ces zones de transition 
l’implantation d’activités qui soient 
à la fois compatibles et non irréver-
sibles. Plutôt que vendre ou concéder 
certains espaces ou bâtiments en 
attente d’affectation, elle prône leur 
occupation temporaire pour répondre 
aux besoins fonctionnels temporaires 
de la ville et du port afin d’anticiper 
les cycles de développement urbain 
et portuaire et de ne pas empécher les 
évolutions futures par des aménage-
ments irréversibles figeant les sites.

Il est sans doute illusoire de 
vouloir conserver aujourd’hui en 

centre-ville un port d’envergure mari-
time. Mais les anciens espaces por-
tuaires urbains sont souvent adaptés 
par leur situation à l’accueil d’acti-
vités productives ou à des zones de 
transbordement de marchandises au 
bénéfice de villes. C’est d’autant plus 
vrai pour les ports intérieurs qui n’ont 
pas à subir le gigantisme des nou-
velles infrastructures portuaires mari-
times. La Région bruxelloise devrait 
se servir d’urgence de ces questions 
et arrêter de gaspiller un foncier vital 
à l’économie de la ville11. 

1. La première traversée transatlantique  
de conteneurs fut réalisée en 1966.
2. P. Gras, Le temps des ports. Déclin et 
renaissance des villes portuaires, Tallandier, 
2010, p. 95.
3. Le transport maritime consommant 
2 fois moins d’énergie que le chemin de fer, 
10 fois moins que la route et émet par tonne 
transportée 5 fois moins d’émission de CO2  
que la route et 13 fois moins que l’avion.
4. En Europe, les plus connus sont MAERSK, 
CMA-CGM ou encore MSC.
5. Rotterdam était même le 1er Port mondial 
jusqu’en 1987 et a chuté en 2008 à la quatrième 
place derrière Shanghai, Singapour et deux 
autres ports chinois.
6. Estimé à 4,3 milliards d’euros en 2009,  
le budget a ensuite été chiffré  
à 7 milliards d’euros.
7. Plan bleu, « Les transports maritimes  
de marchandises en Méditerranée :  
perspectives 2025 », mai 2010.
8. J. Charlier, « Les stratégies alternatives  
des anciens bassins à des fins portuaires. 
Les exemples de Gand, d’Anvers et de 
Rotterdam », 1993, cité par G. Origer,  
Vingt ans de politique portuaire à Bruxelles 
(1993-2012), Courrier Hebdomadaire du CRISP, 
n° 2177 et 2178, 2013, p. 16.
9. P. Gras, op. Cit., p. 212.
10. P. Gras, op. Cit., p. 235.
11. À ce sujet, lire notamment le dossier  
du Bruxelles en mouvements  
Midi-Biestebroeck : un urbanisme à la dérive : 
http://www.ieb.be/-Bem-263-.

Autrefois considérées comme des calamités, 
les friches portuaires se muent 
progressivement en opportunités foncières.

Port d’Hambourg © D.R.

Hafen City – Hambourg © D.R.

Port d’Hambourg © Andreas Stathopoulos
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1. « Santa-Belgica »aurait été un titre  
plus approprié. – 2. Beaucoup de ciment 
pour faire un bar. – 3. On y danse près  
du cimetière. – 4. Le zèbre c’est grégaire.  
– 5. Crépuscule sur Albert en buvant un petit 
café. – 6. « Moby Dick » fait la vedette  
au canal. – 7. Les promoteurs redécouvrent 
la place Saint-Lazare. – 8. Le cuirassé  
amarré à la porte de Hal. – 9. Un « poisson 
avec » une sauce Anderlechtoise.  
– 10. Récupération de palette pour construire 
une tour de restaurant. – 11. Petite noblesse 
se réunit pour y boire en « mappant »  
le monde. – 12. « Flamin go to the KVS ». 
Een kopje koffie in buurt van het oudste 
beroep ter wereld.

➪ Il y a cinq ans, à pareille époque 
préélectorale, nous regrettions que 
le gouvernement bruxellois adopte 
avec précipitation une série de plans 
mal ficelés qui engagent leurs suc-
cesseurs dans un consensus mou, 
freinant de ce fait toute transforma-
tion radicale d’une société à bout 
de souffle1. À l’époque, IEB a évalué 
d’un œil favorable le programme 
du  gouvernement 2009-2014 tout en 
recommandant plus de rigueur vis-à-
vis de la frénésie planificatrice et en 
pointant la nécessité d’élaborer dans 
un cadre plus maitrisé un projet de 
ville pour tous les Bruxellois.

À 8 mois des élections, le projet 
de ville est pourtant en rade, bloqué 
pendant de nombreux mois par l’éla-
boration d’un PRAS démographique 
fragmentaire, censé répondre en 
urgence au boom démographique 2. 
Alors que nous le réclamions en début 
de législature, comme ciment des 
politiques à mettre en oeuvre, le Plan 
Régional de Développement (PRD) ne 
sera, au mieux, voté qu’en première 
lecture avant l’échéance électorale…

C’est un comble, alors qu’il a 
mobilisé tant d’énergie et à l’heure de 
mettre ce BEM sous presse, le PRAS 
démographique, à ce point urgent, 
n’est toujours pas entré en vigueur3. 
Selon nos informations, le nouveau 
PRAS est encore dans l’attente d’un 
accord politique sur la captation des 
plus-values générées par les change-
ments d’affectations.

Plan de ville en rade, PRAS partiel 
en attente, crise du logement qui 
s’intensifie, chômage qui augmente, 
spéculation immobilière qui va bon 
train, dualisation sociale qui s’accen-
tue, embouteillages bruxellois qui 
atteignent une renomée mondiale4… 
Malheureusement, oubliant tout celà, 
Bruxelles investit en priorité dans son 
image internationale et tente de se 
placer favorablement dans la compé-
tition des villes les plus attractives. 

Bruxelles se rêve en paradis vert 5 
mais se réveille dans l’enfer de la 
spéculation immobilière6. Les nom-
breuses contradictions assumées 
avec tant de légèreté ne seraient-
elles pas le signe d’un désarroi plus 
profond, celui de la chose publique 
qui tente d’affronter sans trop y 
croire les vents mauvais d’un marché 
habile, avide et sans scrupules.Ils ont 
peut être la tête dans les nuages et le 
regard qui s’évade au loin, mais nous 
avons les pieds dans la gadoue 

1. Lire http://www.ieb.be/A-
Bruxelles-on-solde-toute-l-
annee
2. Une thèse que 
nous contestons : lire 
http://www.ieb.be/
PRAS-demographique-clash
3. Le plan, voté par le 
gouvernement en mai dernier, 
n’a toujours pas fait l’objet 
d’une parution au moniteur 
belge.
4. Les études internationales 
s’accumulent pour décerner 
à Bruxelles le titre peu envié 
de ville la plus embouteillée 
d’Europe, voire du monde !
5. http://www.villedurable.be/
brusselsgreencapital
6. http://www.bruplus. 
irisnet.be/
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C’est encore l’été. 
Pour ne pas vous embêter à la terrasse  
d’un café branché. Voici un petit mot-croisé  
de l’été. Faute de comprendre 
les intérêts croisés.

 Où sont 
passés 
  les plans ?

Bruxelles se rêve en 
paradis vert mais se 
réveille dans l’enfer 
de la spéculation 
immobilière.


